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PREAMBULE

Le présent Règlement Intérieur et ses annexes précisent, explicitent et complètent les
dispositions de l'arrêté conjoint portant changement de dénomination et restructuration de
l'Instance Nationale de Coordination (ICN) des subventions du Fonds Mondial de lutte contre
le Sida la Tuberculose et le Paludisme (ICN ou CCM- Burkina).

Il

Il précise l'organisation, le fonctionnement du CCM- Burkina, de son Secrétariat Exécutif,
ainsi que le mode de désignation de ses membres.

?

Le CCM-Burkina a pour mission de fixer et de déterminer les orientations stratégiques
concernant l'utilisation des ressources mises à la disposition du Burkina Faso par l'Etat, le
Fonds mondial de lutte contre le Sida, la tuberculose et le paludisme et d'autres partenaires au

développement. A cet titre, il est chargé spécifiquement de :

1. Coordonner le processus des demandes de financements à adresser au Fonds mondial
selon des procédures transparentes et documentées faisant participer un large éventail
de parties prenantes aussi bien membres que non membres du CCM-Burkina à la
préparation de la demande et l'analyse des activités à y inclure.

2. Sélectionner un ou plusieurs bénéficiaires principaux pour la mise en œuvre des
subventions selon une procédure transparente et documentée notamment sur la gestion
de tout conflit d'intérêt potentiel susceptible d'influencer la procédure de sélection des
bénéficiaires principaux et des bénéficiaires secondaires.

3. Assurer le suivi stratégique de la mise en œuvre des projets financés par un examen
périodique de leur performance et décider des mesures correctives à apporter

4. Examiner périodiquement les programmes financés par le FM et la préparation à mi-
parcours des demandes de reconduction des financements.

5. Assurer la documentation et la communication sur les activités du CCM Burkina dans

la lutte contre le Sida, la tuberculose et le paludisme dans le pays.

6. Aligner les demandes de financements sur les objectifs nationaux de développement et
harmoniser ces demandes aux initiatives de développement sanitaire existantes dans le

pays appuyées par d'autres partenaires nationaux et internationaux.
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CHAPITRE 1: DE LA COMPOSITION, REPRESENTATIVITE ET MODALITES
DE SELECTION

SECTION 1 : DE LA COMPOSITION DU CCM-BURKINA

Article 1er: Des secteurs

Le CCM-BURKINA est composé de trois secteurs qui sont:

· Le secteur public ;

· Le secteur de la société civile ;

· Le secteur des partenaires au développement.

,

~

Article 2 : Des types de membres et des quotas de représentation par secteur

2.1. Le CCM-Burkina Faso est composée de deux types de membres: des membres titulaires
et des membres suppléants:

· Le membre titulaire est mandaté par son sous - secteur. A cet effet il a obligation de

prendre en compte les intérêts ou avis de son sous-secteur et de lui rendre compte.

. Les membres suppléants prennent part aux réunions au même titre que les titulaires
mais sans droit de vote.

Le mandat de membre au sein du CCM est nominal.

2.2. Le CCM-Burkina Faso est composé de vingt (20) postesrépartis ainsi qu'il suit:

· Le secteur public pour huit postes (09) soit 45% ;

· Le secteur de la société civile pour huit postes (08) soit 40% ;

· Le secteur des partenaires techniques et financiers pour deux postes (03) soit (15%).

. 2.2.1 Le CCM-BURKINA devrait s'assurer que la représentativité des femmes au sein de
chaque secteur soit à hauteur d'au moins un tiers (1/3) des membres.

. 2.2.2 Le CCM-BURKINA devrait s'assurer que les populations-clés touchées par l'une
des trois maladies soient représentées en son sein.

· 2.2.3. le CCM doit veiller à ce qu'au maximum, un membre soit en situation de conflit
d'intérêt dans chaque secteur (hormis les membres de droit du CCM sans droit de vote)

2.3. Des représentants par poste

Chaque poste est tenu par un membre titulaire et deux membres suppléants; un premIer
suppléant et un deuxième suppléant.

Il peut y avoir une rotation annuelle entre les trois (03) membres du même poste; cette
rotation doit être consignée dans le procès verbal de désignation.
En cas d'absence des titulaires membres du bureau, leur suppléant siège en leur lieu et place

pour représenter leur structure.

Les groupes constitutifs de chaque secteur, se présentent comme suit:
Secteur public: 9 sièges

· Santé: 2 sièges
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· Economie & Finances: 1 siège

· Education& Formation : 1 siège

· Protection sociale& Droits Humains: 1 siège

· Elus : 1 siège

· Sécurité-Défense-Transport: 1 siège

· Institutions: 1 siège

· Universités et centres de recherche: 1 siège

Secteur Société civile: 8 sièges

Groupe constitutif PVVIH : 1 siège

Groupe constitutif TB : 1 siège

Groupe constitutif Paludisme: 1 siège

Groupe constitutif Populations clés: 1 siège

Groupe constitutif Associations à base communautaire: 1 siège

Groupes constitutif Autorités religieuses et coutumières: 1 siège

Groupe constitutif Secteur privé: 1 siège

Groupe constitutif ONG de développement: 1 siège

Secteur partenaires techniques et financiers: 3 sièges

· Groupe constitutif partenaires financiers: 1 siège

· Groupe constitutif Agences des nations unies : 1 siège

· Groupe constitutif ONG internationales: 1 siège

~

SECTION 2 : DE L'ELIGIBILITE AU CCM ET DU MODE DE DESIGNATION DES
MEMBRES

Article 3 : De l'éligibilité au CCM
Est éligible pour représenter son secteur au sein du CCM-BURKINA, toute structure ou
organisation faisant partie d'un des secteurs ci-dessus énumérés et répondant aux critères
suivants:

· Jouir d'une reconnaissance légale au Burkina Faso;

· Etre établie et fonctionner de manière opérationnelle par une présence physique et
active au Burkina Faso;

· Avoir une expérience ou des compétences ou mener des activités dans au moins une
des trois maladies (SIDA, Tuberculose Paludisme) ;

· Avoir une expérience ou des compétences en gestion prograrnmatique ou/et financière
des programmes de développement;

· Etre désigné ou élu par son secteur;

· Accepter de se soumettre aux textes règlementaires du CCM-BURKINA.

.

.

.

.
? .

.

.

.
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Les candidats des organisations de la société civile, les représentants des personnes vivant
avec et/ou touchées par une des trois maladies doivent de surcroît remplir les critères
d'éligibilité préalablement établis par chaque sous-secteur ainsi que par les Directives du
Fonds Mondial.

"

Article 4 : Des critères de désignation des représentants individuels des secteurs
Les membres individuels titulaires et suppléants doivent répondre aux critères suivants:

· Etre nommé et/ou élu par son sous-secteur ;

· Posséder un niveau hiérarchique dans son institution/organisation lui permettant la
prise de décision du CCM;

· Etre disponible pour participer aux travaux du CCM;

· Disposer d'un mécanisme de communication devant permettre la circulation de
l'information au sein de sous-secteur;

· Avoir une expérience technique et/ou une expertise dans au moins un des domaines
suivants:

lutte contre le SIDA, Tuberculose, Paludisme;

renforcement des systèmes de santé ;
mise en œuvre des programmes (gestion, Suivi et Evaluation, finance,
communication. ..) ;
travail avec des programmes sectoriels ou multisectoriels financés par le Fonds
Mondial ou autres bailleurs ;

stratégies et politique, plaidoyer, mobilisation des ressources;
expérience des programmes de développement de grande envergure.

~-

Article 5 : Durée du Mandat

La durée du mandat des membres titulaires et suppléants est de 3 ans renouvelable une fois.
Les membres siègent en qualité de représentant des groupes constitutifs dont ils représentent
les intérêts et non leurs intérêts particuliers ni ceux de leurs organisations.

Le renouvellement se fait au 2/3 des membres sortants en tenant compte de la date d'arrivée
de chaque membre au CCM.

Article 6 : Du processus d'élection des représentants individuels du secteur de la société
civile

Le processus d'élection des représentants du secteur de la société civile doit inclure
l'identification des organisations éligibles qui tient compte des conflits d'intérêt et leur degré
d'information sur le CCM-BURKINA et ses activités, ainsi que les droits et responsabilités
des Représentants. Une attention particulière doit être portée à l'équilibre genre et à la
préservation de la mémoire institutionnelle du CCM.

Cette élection doit avoir lieu une fois tous les trois (03) ans. Le processus doit être documenté
et transmis au CCM avant la prise de fonction des nouveaux membres.

La documentation comprend au moins le procès-verbal dument signé par les mandants
associatifs participants à l'assemblée générale au cours de laquelle le représentant a été élu.

Instance Nationale de Coordination des Subventions du Fonds Mondial de lutte contre le Sida la Tuberculose et le Paludisme (CCM- Surlelna)/ Règlement
Intérieur Mise à Jour le 22/05/2015
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En cas de remplacement nominal d'un membre, le sous secteur doit adresser une note
officielle au CCM pour le notifier.

Article 7 : Du processus de désignation des représentants individuels du secteur public
Les membres individuels titulaires et suppléants du secteur public sont désignés par leur
hiérarchie. Ces membres devraient venir d'un niveau élevé (au moins directeur). Une
attention particulière doit être portée à l'équilibre genre et à la préservation de la mémoire
institutionnelle du CCM. Cette désignation doit être notifiée par une note officielle qui doit
être transmise au CCM avant la prise de fonction des nouveaux membres. En cas de
remplacement nominal d'un membre, le sous secteur doit adresser une note officielle au CCM
pour le notifier.

~
-

"

Article 8 : Du processus de désignation des représentants individuels des partenaires
techniques et financiers

Les partenaires techniques et financiers désignent leurs représentants en tenant compte
respectivement pour le sous-secteur partenaires financier et le sous-secteur agences de nations
unies de l'équilibre de représentation entre le système des Nations Unies, les coopérations
bilatérale et multilatérale. Une attention particulière doit être portée à l'équilibre genre et à la
préservation de la mémoire institutionnelle du CCM. Cette désignation doit être organisée une
fois tous les trois ans au sein des sous-secteurs respectifs. Le mode de décision doit être
documentée et transmis au CCM. En cas de remplacement nominal d'un membre, le sous
secteur doit adresser une note officielle au CCM pour le notifier.

Article 9: De la transmission de la documentation du processus de désignation ou
d'élection des représentants individuels au CCM

Tout organisme membre titulaire et suppléant nouvellement élu ou désigné par son secteur
doit faire parvenir au Président du CCM-BURKINA la documentation du processus qui a
abouti à son élection/désignation. La conformité de ladite documentation avec le présent
règlement intérieur est examinée par le Bureau du CCM-BURKINA pour soumission à
l'approbation de l'Assemblée Générale.

Article 10 : De la validité et de l'installation des membres de l'assemblée générale

Le Bureau accuse réception de la documentation, procède à l'évaluation de l'existence de
conflits d'intérêt et informe le secteur de la conformité du processus et des membres proposés,
dans un délai ne dépassant pas 15jours.

Le Bureau sortant convoque l'assemblée générale d'installation des nouveaux membres pour
la présentation du bilan moral et financier, l'approbation du dossier de sélection des différents
secteurs et l'appel de chaque nouveau membre titulaire et suppléants.

Article Il : De l'Assemblée générale élective

Lors de l'Assemblée générale élective des nouveaux membres du Bureau du CCM, le
Président du bureau sortant tient à disposition, à toutes fins utiles, toute la documentation
afférente à l'élection/sélection des nouveaux membres.
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Un comité d'âges composé de trois membres sortants dont le plus âgé, le plus jeune et une
femme, est mis en place. Ce comité est présidé lors de la séance, par le plus âgé.

Le comité d'âge a pour tâches:

d'inviter les membres candidats aux postes du bureau à soumettre leurs dossiers;

de réceptionner les candidatures;
d'examiner et de valider les candidatures conformément au règlement intérieur et à la

politique de prévention et de gestion des conflits d'intérêts;

de diffuser la liste des candidats retenus par secteur ;

de superviser l'élection des nouveaux membres du bureau;

de procéder à l'installation des nouveaux membres du bureau.

,
.

L'ensemble des documents est transmis par le Président du CCM au Fonds Mondial et doit

faire partie des archives publiques du CCM-BURKINA.

,
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CHAPITRE II : DES DROITS, RESPONSABILITES ET SANCTIONS DES
MEMBRES

SECTION 1 : DES DROITS DES MEMBRES

Article 12 : De l'égalité des membres
Tous les membres du CCM-BURKINA sont des partenaires égaux ayant pleinement le droit

de participer, de s'exprimer et de prendre part au processus de prise de décisions. Cependant
seuls les membres titulaires ont le droit de vote.

~

"

Article 13 : Des droits des membres
Les membres du CCM-BURKINA ont le droit de :

· élire les personnes candidates aux postes prévus dans le règlement intérieur du CCM-
BURKINA;

· participer au vote sur toute question soumise à approbation (sauf en cas de conflit
d'intérêt) ;

· participer à toutes les discussions et activités du CCM-BURKINA (sauf en cas de
conflit d'intérêt) ;

· être informés sur toutes les questions relatives au CCM-BURKINA.

· interpeller le CCM sur des questions spécifiques pour l'intérêt général du CCM.

SECTION 2 : DES RESPONSABILITES DES MEMBRES

Article 14: Des obligations devoirs des membres
Chaque membre du CCM-BURKINA a l'obligation de:

· participer activement aux Assemblées générales et aux autres activités du CCM-
BURKINA;

· s'impliquer dans les comités techniques permanents et les comités ad-hoc;

· organiser et participer au dialogue national

· prendre connaissance et analyser les documents qui leur sont adressés ;

· participer à la prise de décision et exercer leur droit de vote;

· respecter les décisions du CCM-BURKINA ;

· s'abstenir de se présenter comme porte-parole du CCM-BURKINA sans mandat;

· rendre compte régulièrement des activités du CCM-BURKINA aux organisations
membres de leur secteur (restitution) ;

· signaler tout conflit d'intérêt qui pourrait exister entre leur structure ou leur personne
par rapport au fonctionnement du CCM-BURKINA.
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SECTION 3 : DES SANCTIONS ET REMPLACEMENT DE MEMBRES DU CCM-
BURKINA

Article 15: Des cas pouvant donner à des sanctions
Les manquements pouvant entrainer des sanctions pour un membre individuel du CCM-
BURKINA sont notamment:

· le non-respect des dispositions concernant la gestion des conflits d'intérêts;

· trois (03) absences successives aux séances de l'Assemblée Générale statutaire sans
justification et sans remplacement par le suppléant

· ou toute autre situation qui pourrait porter préjudice au CCM

,.-

"

Article 16 : Des types de sanctions
Les sanctions suivantes sont appliquées selon la gravité de la faute commise :

· Avertissement notifié au membre et à sa structure d'appartenance;

· Demande de remplacement du membre à son sous secteur.

L'avertissement et la demande de remplacement sont prononcés par l'Assemblée générale sur
saisine du Bureau. Le Bureau ne peut sanctionner ou demander le remplacement d'un membre

sans que le membre et son secteum'aientété entendus au préalable. Dans ce cas le Bureau du
CCM-BURKINA informe le secteur et sollicite le remplacement du/ou des membres
concernés.

Un secteur peut décider de remplacer son représentant. Dans ce cas, il en informe par écrit
motivé le Bureau.

Article 17 : De la démission, du décès ou de l'incapacité d'un membre

La démission d'un membre individuel n'est recevable que si elle provient de la structure

qu'elle représente. Dans ce cas, le membre titulaire démissionnaire est remplacé par son
suppléant et la structure désigne un autre suppléant.

En cas de décès ou d'incapacité permanente d'un membre titulaire, celui-ci est remplacé par

son suppléant en attendant l'élection/désignation d'un nouveau membre.
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CHAPITRE III : DES ORGANES DU CCM-BURKINA ET LEUR
FONCTIONNEMENT

Le CCM-BURKINA- comprend quatre Organes:

1. Un organe délibérant : l'Assemblée générale

2. Un organe de direction: le Bureau

3. Un organe d'exécution: le Secrétariat Exécutif du CCM

4. Les comités techniques

~

SECTION 1 : DE L'ASSEMBLEE GENERALE

'1

Article 18: De la composition de l'Assemblée Générale

L'Assemblée générale est composée de tous les membres du CCM-BURKINA-Burkina.
Tous les membres titulaires siègent avec voix délibérative sauf en cas de conflit d'intérêt.

L'Assemblée générale se réunit en session ordinaire une fois par trimestre, et en session
extraordinaire chaque fois que de besoin sous l'autorité de son Président ou de l'un de ses
vice-présidents.

Article 19 : De la convocation de l'Assemblée Générale et de l'ordre du jour

Les convocations et l'ordre du jour sont notifiés par écrit (électronique ou papier) aux

membres, par le Président du CCM-BURKINA avec accusé de réception. Sauf cas de force
majeure, la convocation aux réunions et les documents y afférant doivent parvenir aux
intéressés au minimum sept (07) jours avant la rencontre.

Entre la convocation et la tenue de la rencontre, les procédures concernant l'identification des

conflits d'intérêt seront appliquées.

Article 20 : De l'ordre du jour

Tout membre de l'Assemblée générale a le droit de faire inscrire un ou plusieurs pointes) à
l'ordre du jour auprès du Secrétariat Exécutif du CCM-BURKINA au plus tard 48 heures
avant la tenue de l'Assemblée générale. L'ordre du jour est validé par l'Assemblée générale
en début de réunion.

Article 21 : De l'absence à l'Assemblée Générale

Toute absence d'un membre titulaire est signalée auprès du Secrétaire du CCM-BURKINA au

moins vingt-quatre heures avant la date de la session ordinaire par tout moyen, sauf cas
d'urgence. Le membre absent est remplacé par l'un de ses suppléants pour toutes
délibérations.

Article 22 : Des votes par procuration

Les votes par procuration sont admis uniquement quand il y a une absence justifiée et
simultanée du membre et de ses suppléants.


